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PREFET 
DE L'ESSONNE Direction de la Coordination 

des Politiques Publiques 
its et de l'Appui Territorial 

    

    

Arrêté n°2021.PREF/DCPPAT/BUPPE/ 190 du 30 juillet 2021 
portant autorisation environnementale à la Société STRUCTIL pou istellations de 

production de matériaux composites localisées 18, Rue Lavoisier 
sur la coremmune de VERT-LE-PETIT (91 710) 

    

LE PRÉFET DE L'ESSONNE 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement, et notamment les articles L123-1 et suivants, L.181-1 et suivants, R.123-1 et 

suivants, R.181-36 à R.181-38, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Éric JALON, Préfet Hors-classe, en qualité de 
Préfet de l'Essonne, 

VU le décret du 8 janvier 2019 portant nomination de M. Benoît KAPLAN, administrateur civil hors classe, 
en qualité de sous-préfet, Secrétaire général de la Préfecture de l'Essonne, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2020-PREF-DCPPAT-BCA-241 du 19 octobre 2020 portant délégation de 
signature à M. Benoît KAPLAN, Secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, Sous-Préfet de 
l'arrondissement chef-lieu, 

VU l'arrêté ministériel intégré du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation 
d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environne- 
ment soumises à autorisation 

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

VU l'arrêté ministériel du 12 mai 2020 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2940 (Application, revêtement, laquage, 
stratification, imprégnation, cuisson, séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc., sur support 
quelconque) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU les actes suivants antérieurement délivrés à la société STRUCTIL pour l'établissement qu'elle exploite 
sur le territoire de la commune de VERT-LE-PETIT, 

VU le récépissé de déclaration n°2011-37 délivré le 23 septembre 2011 actualisant la situation 
administrative des installations de la société STRUCTIL vis-à-vis des rubriques de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU la demande présentée le 12 décembre 2019, complétée le 8 décembre 2020, par laquelle la Société 
STRUCTIL, dont le siège HEXCEL COMPOSITES SASU est situé 45, rue de la Plaine à DAGNEUX (01 120), 
sollicite l'autorisation en vue de régulariser son installation de production de matériaux composites sur le 
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territoire de la commune de VERT-LE-PETIT, relevant des rubriques suivantes de la nomenclature des 
installations classées cour la protection de Fenvironnement:        Libalié de la rubriqueMature 

    

-Ubérieure à 1 tonne, 

2940-24 E ernis, peinture La mise en œuvre horsuantité : 100000 kg/i 
apprêt, colle, enduitirempé s'effectue maximmale dekg/j 
ste. {application,cans les ateliersproduits 
cuisson, séchage dejfilmage eisusceptible 
sur supportimprégnation AO3<'être mise 
quelconque (métal, A04, l'atelieren œuvre 

bois, plastique, cuir,pultrusion A01 et les 
papier, textile...) locaux A29 et B26. 

L'application étant 
faite par tout 
procédé autre que le 
"trempé" 
{Pulvérisation, 
enduction..) 

_La quantité maximale 
de produits 
susceptible d'être 
mise en œuvre étant 
supérieure à 100 
kilogrammes/jour. 

"85-2a DC Gaz à effet de serre27 équipementsquantité 2 300 kg342 kg 
| fluorés frigorifiques oucumulée de 

climatiques contenantfluide 
Équipements des fluide:susceptible 
frigorifiques oufrigorigènes fluorés. d'être 
climatiques (y présente 
compris pompe à dans 
chaleur) de capacité l'installation 
Unitaire supérieure à 
2 kg la quantité 
cumulée de fluide 
susceptible d'être 
présente dans 
l'installation étant. 
supérieure ou égale à 
300 kg 

19785 D Solvants organiquesNettoyage dans lesconsommati > 2 t/an 35,5 t 
| (installations etateliers on de 

activités résine/Imprégnation/p solvant 
mentionnées aultrusion 
l'annexe VII de fa 

directive 2010/75/ UE 

du 24 novembre 2010 

relative aux émissions 

industrielles 
(prévention ei 
réduction intégrées 
cie la pollution: 
utilisant des) 
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Seuil duvolume 

critère avtorisé 

200 L 90 L 

Rubrique Régime Libellé de la rubrique Nature 
(activité) Pinstallation 

I Dain de décar 

sUIFUr 
     # Lee         

  

    

       

  

e COLIS IE     
   

  

iratternent 

85 quelconque | mL     

    

js 
2851-% D \È La quantité maximalecuantité de: 1t/}et2,686t/ 

plastiques, ce poiyrnère matière = 10 ti} 
caoutchoucs, :ransformée parsusceptible 
“lastomères, résine pultrusion est de 2,2 t; ‘être 

et adhésif:} auxquelles s'ajouteniiraitée 
‘Ynthétiques) la production de: 
(transformation de) résines de 0,48 tjj soit 

une quantité totale de 
Par des procédé:2,68 t. 
exigeant de: 
conditions | 
particulières de 
température ou de 
pression  (extrusion, 
injection, moulage 

segmentation à 
chaud, vulcanisation, 

etc.), la quantité de 
matière susceptible 
d'être traitée étant 
supérieure ou égale à 

1 tj, mais inférieure à 
| 10 t/. | 
29152 D Chauffage (procédésUn procédé dequantité = 250L O0 L 

te) utilisant commerhauffage par bain'otale de 
fluide caloporteurci’huile est utilisé pourfluides 
“les corps organique:l'alimentation desprésente 
combustibles boucles de chauffagedans 

des ateliers filmage etl'installation 
La températureimprégnation A03- 
ciutilisation étantA04-A20. 
inférieure au point 
éclair des fluides, etla quantité totale de: 

la quantité totale de‘luide est de 900 litres. 
fluides présente dans 
l'installation (mesurée 

à 25 °C) étant 

supérieure à 250 Î. 
2949-15 DC vernis, peintureLa mise en œuvre au quantité: 100 e:120 L 

apprêt, colle, enduittrempé s'effectusmaximale de: 1000 L 

etc: (application.dans les atelier:produits 
cuisson, séchage dejfilmage etsusceptible 
sur supportimprégnation AOS être 
quelconque (métal l'atelier pultrusion AOTprésente 
bois, plastique, cuir,et les locaux A2S etclans 
papier, textile...) B26. l'installation 

Les produits mis enLa quantité maximale 
uvre sont à base demise en œuvre pai 
liquides . ettrempé est de: 
l'application est faite50 L pour la ligne de 
par procédé  ‘"auriéveloppement 
iremjié" cultrusion, 
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Rubrique Ré 

  

   

   

  

il duVoiurne 

autorisé     

ockées et utiliséesiot 
les chambressi 

cat re chroniquel CF01, CFO 

2 CF11, CFO04, CFO5,0i 
CFO6 et les locaux 
ST24, ST25, STO7. Vins 

    

     lation 

  

Et FES 545 KW 

 



* A: autorisation (mentionner l& classement seuil ee Bas Seveso); EE: enregistrement: DC 

déclaration avec contrôle péri due à : D: déctaration ; NC : non classé. 

Po
     19 dispensant de réaliser une 

e de l'en vironnement, pour 1e 
{19-099 su “+ avril 

a Particle À 4 du coc 
VU ja décision de la DRIEE n° DRI 

évaluation environnementale an apolicatie     

  

   

    

    

   
! 

4     

    

lorganis sation une enquête “publiqu > 
mars inclus sur le territoire des cornmunss ; de \ Vert. la petit, gallancourt- SUT- 

et Fontenay-le-Vicomte 

VU l'accomplissement des formalités de publicité de l'avis au public, 

VU la publication de cet avis dans deux journaux locaux en date des jeudis 28 janvier 2021 et 18 février 
2021 dans le Républicain et le mardi 26 janvier 2021 et le lundi 22 février 2021 dans le Parisien et sur le site 
internet des services de l'État en Essonne, 

VU le registre d'enquête tenu à la disposition du public à la mairie de VERT-LE-PETIT du mercredi 17 
février 2021 au samedi O6 mars 2021, 

VU le registre d'enquête dématérialisé tenu à la disposition du public du mercredi 17 février 2021 au 
samedi 06 mars 2021, 

VU les avis favorables émis par les conseils municipaux des communes de VERT-LE-PETIT, BALLANCOURT- 
SUR-ESSONNE, ITTEVILLE et FONTENAY-LE-VICOMTE et l'absence de délibération du conseil municipal 
de la commune de SAINT-VRAIN, 

VU l'absence d'avis de la Communauté de Communes du VAL D'ESSONNE, 

VU les conclusions du commissaire enquêteur parvenues en préfecture le 07 avril 2021, 

VU l'arrêté préfectoral n°2021.PREF/DCPPAT/BUPPE/134 du 25 mai 2021 portant prorogation du délai 

d'instruction de la demande susvisée, 

VU la présentation du dossier au Conseil Départemental de l'Environnement, des Risques Sanitaires et 
Technologiques (CODERST) en date du 20 mai 2021, 

Vu le rapport et les propositions en date du 19 mai 2021 de l'inspection des installations classées ; 

VU le projet d'arrêté préfectoral portant autorisation environnementale notifié le 29 juin 2021 à la société 

STRUCTIL ; 

VU l'absence d'observation écrite de l'exploitant sur ce projet dans le délai imparti, 

CONSIDÉRANT que le dossier de demande d'autorisation est complet et régulier, 

CONSIDÉRANT que les installations classées actuellement exploitées par la société STRUCTIL sur la com- 

mune de Vert-le-Petit relèvent du régime de l'autorisation au titre de la rubrique 1450 de la nomenclature 
des installations classées pour la protection de l’environnement relative au stockage et l'emploi de solides 
inflammables et du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 2940 relative à l'application, cuis- 
son, séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit etc. sur support quelconque (métal, bois, plastique, 

cuir, papier, textile...) l'application étant faite par tout procédé autre que le "trempé",



appli ation des dis Spas sitions de l'article L. 1813 du code de l'environnement, CONSIDÉRANT cyu'en 
tre si las HÉNRRES ou inconvénients de Pinstallation peuvent être on ne "Bet 
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1 - PORTÉE DE L'AU TORES: AT ION ET co NDIT toï NS « GÉNÉR: AL ES 
  

1.1 BÉNÉFICIAIRE ET FORTÉE DE L'AUTORIS 

  

TION 

      
au 16 rue Î 

articles suivants. 

iaillées dans les 

1.1.2 Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

| | Nature des modifications 
| Re Références des articles dont les . : | 

Références des actes préfectoraux (suppression, modification, | 
prescriptions sont supprimées 

  

  

antérieurs ou modifices ajout de prescriptions) 

Récépissé de déclaration du 5 avril 1995 Tous Ï . | | ‘ Suppression 

Récépissé de déclaration du 26 septembre Tous Suppression 

| 1995 = re mms a) 2 
Récépissé de déclaration n°2008-0005 du | Tous Suppression | 

_21 janvier 2008 | _ __.i CL = 
Récépissé de déclaration du 23 septembre Tous | Suppression 

2011 | 

1.1.3 Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises à 

enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier notablement les dangers ou inconvénients de cette 
installation, conformément à l’article L.181-1 du code de l’environnement. 

1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées ou par une rubrique de la nomenclature loi sur l’eau 

Rubrique Régime Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation Critère de Seuil du critère Volume autorisé 
} : : | classement 

1450-12 # Solides inflammables (stockage ouLa poudre d'aluminiumnaquantité 
emploi de) est stockée dans dessusceptible 

bidons de 25 kg dans leprésente 
La quantité totale susceptible d'êtrelocal ST35 et utilisé l'installation 
présente dans l'installation étand'atelier résine ST06 

> supérieure à 1 tonne. | | | | 
2940-2a € Vernis, peinture, apprêt, colleLa mise en œuvre horsauantité maximale> 100 kg/ 500 kg/j 

enduit etc. (application, cuissontrempé s'effectue dansiie produits 

Séchage de) sur support quelconqueles ateliers filmage eïsusceptible d'être ï 
(métal, bois, plastique, cuir, papier imprégnation  A03-A04 mise en œuvre 
textile...) l'atelier pultrusion A01 et 

ies locaux A29 et B26. 
L'application étant faite par tout 
procédé autre que le “trempé” 

(Pulvérisation, enduction..….) 

2,7: 

  

La quantité maximale de produits 
suscentible d'être mise en œuvre ut 
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Rubrique Régime 

  

-565-2 

:661-1c 

2915-2 

2940-1b 

1120-20 

NC 

D 

D 

DC 

D 

Libellé da la rubrique factivité} Nature de l'installation Critère de Seuit du critère 

  

ie 300 kg     

  

       

ans ln 

  

tr Con 

ollution; utilisant des) 
Revêtement métallique ouLe bain de décapagrvolume des cuve: 200 L 
‘raitement de surfaces quelconques(acide sulfurique  exaffectées a 
par vaie électrolytique ou chimique chromique) situé arraitement 

l'atelier de traitement de 
Procédés utillsant des liquides, lesurface AL a un volume 
volume des cuves affectées aude 190 L (< 200L). 
traitement étant inférieur à 205 
litres. 
Polymères (matières  plastiques,La quantité maximale dequantité de matière 1 tj et < 10 t/j 
caoutchoucs, élastomères, résinespolymères  transforméesusceptible  d'étre 
et adhésifs synthétiques}car pultrusion est de 2,7iraitée 
{transformation de) ‘j auxquelles s'ajouteni 

la production des résine: 

Par des procédés exigeant destie 0,48 tj soit unc 
conditions particulières dedquantité totale de 2,68 t. 

température ou de pression 
(extrusion, injection, moulage, 
“segmentation à chaud, 
vulcanisation, etc.), la quantité de 
matière susceptible d'être traitée 
etant supérieure ou égale à 1 tj, 

mais inférieure à 10 ti. E 
Chauffage (procédés de) utilisaniUn procédé de chauffageiuantité totale d-250L 
comme fluide caloporteur des corp“ar bain d'huile est utilisé!luides présente 
rganiques combustibles “our l'alimentation dez:'ans l'installation 

üoucles de chauffag: 

La température d'utilisation étaniies ateliers filmage e: 

inférieure au point éclair des fluides imprégnation  403-A04- 
«t là quantité totale de fluides:20. 

Volhime autorisé 

‘42 kg 

  

190 L 

:,68 tj 

00 L 

présente dans l'installatior: 

{mesurée à 25 °C} étant supérieurcLa quantité totale d: 

à 2501. iluide est de 900 litres. | 

vernis, peinture, apprét, colleLa mise en œuvre au quantité maximal: 100 et < 1000 L 120 L 
enduit etc. (application, cuisson:rempé s'effectue dan:ie produit 

échage de) sur support quelconqueles ateliers filmage etsusceptitle d'être 
(métal, bois, plastique, cuir, papier, imprégnation A05,rrésente dan: 
‘extile.…..) l'atelier puitrusion A01 eil'instailation 

las locaux A29 et B26. 
Les praduits mis en œuvre sont à 
ïase de liquides et l'application esiLa quantité maximal: 
faite par procédé "au trempé" mise en œuvre pa 

trempé est de : 

La quantité maximale de produit: 
‘usceptible d'être présente dan Fe ae pour 3 

l'installation est supérieure à 100 en Éner. 
litres, mais inférieure ou égale * utrusion 
1600 litres , 40 L pour là 

voie D (ligne 
voie solvant} 

A05 | | 
lfoxicité aiguë catégorie 2, pourLes substances etjuantité totale 1tet<10t 

lune au moins des  voiesmélanges liquides soni-usceptible d'être 
l'exposition “tockés dans lesprésente dan: 

“hambres froides CF01,l'installation 
Substances et mélanges liquides.  2F11 et les locaux ST21, 

ST32 et STO7. 
La quantité totale susceptible d'être 
urésente dans l'installation étan: 

s,2t



ubrique fégime 

A140-1 NC 

  

Libailé de la rubrique (activité) 

-upérieure ou égale à 1 tonne mai 
inféri 

loxicité aiguë catégorie 1 pour l'une 
U moins des voies d'exposition, à 
l'exclusion de l'uranium et ses 
composés. 

Substances et mélanges solides. 

La quantité totale susceptible d'être 
nrésente dans l'installation étant 

inférieure à 200 ky. 

Mature de l'installation 

2 chaudière 

vapeur de 22: 

KW unitaire, 

une chaudièr: 

gau chaude d: 

299 KW. 

Critère de 

cfassemant 

Seuil du critère 

  

    

igtet < 200 

1 MW 

Huantité total 200 kg 
susceptible  d'êtr- 
“résente dan: 

l'installation 

Volume autorisé 

_ Fe 

42 LA 

190 kg 

À (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), DC (soumis au contrôle périodique prévu par l’article L 
512-11 du CE) ou NC (Non Classé) 

En application de l’article R. 512-55 du code de l’environnement, les installations DC ne sont pas soumises à 
l'obligation de contrôle pér iodique lorsqu'elles sont incluses dans un établissement qui comporte au moins une 
installation soumise au régime de l'autorisation ou de l’enregistrement 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations 
ou les capacités maximales autorisées. 

L'installation n’est visée par aucune des rubriques de la nomenclature eau « IOTA ». 

1.2.2 Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur Les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

Commune 

Vert-le-Petit 

1.2.3 Consistance des installations autorisées 

Le site, d’une superficie de 32 031 m° se compose principalement de 3 zones (cf. plan annexe 1) : 

* le bâtiment principal accueillant les ateliers de fabrication, les laboratoires et les bureaux, 

Parcelles  Lieu- dit 

1071, 1287, 1288, 1289 et 1290 de « Le Bouchet » 

la section B 

{superficie totale : 32 031 m°?) 

+ Les chambres froides, les stockages de solvants, ainsi que le stockage de poudre d’aluminium 
* le magasin à PEst à usage de stockage de matières premières de produits divers et une chambre froide 

pour le stockage de produits finis. 

13/57



1.2.4 Statut de lPétablissement 

L'établissement n'est ni seuil haut, ni seuil bas, tant ini au point } de 
£2 Par        

  

> de l’environnement, 

    

1.4 DORÉE DE L’AUTORISATION 

1.4.1 Durée de l’autorisation et caducité 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l’installation n'a pas été mise en service ou réalisée 
dans le délai de trois ans à compter de la notification du présent arrêté, sauf cas de force majeure ou de 
demande justifiée et acceptée de prorogation de délai conformément à Particle R.181-48 du code de 

l’environnement. 

1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

1.5.1 Modification du champ de l’autorisation 

En application des articles L.181-14 et R.181-45 du code de l’environnement, le bénéficiaire de l'autorisation peut 
demander une adaptation des prescriptions imposées par l'arrêté. Le silence gardé sur cette demande pendant plus 
de deux mois à compter de l'accusé de réception délivré par le préfet vaut décision implicite de rejet. 

Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui relèvent de l'autorisation est 
soumise à la délivrance d'une nouvelle autorisation, qu'elle intervienne avant la réalisation du projet ou lors de sa 

mise en œuvre ou de son exploitation. 

Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa 
réalisation, par le bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments d'appréciation. S'il y a lieu, le préfet fixe des 
prescriptions complémentaires ou adapte l'autorisation dans les formes prévues à l'article R.181-45. 

1.5.2 Mise à jour de l’étude de dangers ct de l’étude d’impact 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification substantielle telle que prévue 
à l’article R.181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l’exploitant. 

1.5.3 Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents, 

1.5.4 Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation où d'enregistrement ou déclaration. 
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15.5 Changement d’exploitant 

  

   ent, lorsque le bénéfice de l'autorisation :s 

ja déclaration au préfet dans les trois mois qui 

  

suivent ce iranstert 

  

Li Le 

  

La notification prévue ci-dessus indique Les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

° l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, celle des déchets présents sur le site ; 

° des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

s la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

* la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 

premier alinéa du présent article ou conformément à l’article R. 512-39-2 du code de l’environnement. 

1.6 RÉGLEMENTATION 

1.6.1 Réglementation applicable 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 

le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive): 

Dates Textes 
    

(02/02/98 Arrêté du 02/02/98 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de! 

toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
| 

  
  

04/10/10 Arrêté du 04/10/10 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des_installations| 

classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation | 

| 1 2 —— __ _—_— 

07/07/09 Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux 

normes de référence 

  

À— 

27/10/11 Arrêté du 27/10/11 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le 
    

  
domaine de l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de l'environnement 

    

29/02/12 Arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43| 

et R. 541-46 du code de l'environnement 

29/07/05 lArrêté du 29/07/05 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

mentionné à l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 

      

  

  

  

23/01/97 Arrêté du 23/01/97 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement 
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104/08/14 

ISTFE 
# . : 

êté du 31/01/08 modifié relatif au re at à la déclaration annuelle des émissions et 

transferts de polluants et des déchets 

  

   
© 
Le]   

    

    
Aurêté du 11/03/10 portant m 

ne 
Fi 

  

  
| - _Ù 
AMTÈTÉ du 04/98/14 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1185 

(Arrêté du 13 décembre 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations! 
relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 1978 (installations et activités utilisant 
des solvants organiques) de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

  

Iprotection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2660 ou 2661 
(Fabrication, régénération ou transformation de polymères [matières plastiques, caoutchouc, 

  

Arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux prescriptions applicables à certaines installations classées 
pour la protection de l’environnement soumises à déclaration (rubriques 2915.1 et 2915.2) 

Arrêté du 02/05/02 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

  

  

13/12/19 

| J'environnement 

14/01/00 | 

élastomères, résines et adhésifs synthétiques|) 
| | 

0512716 (Arrêté du 5 décembre 

—_—— _— ] ET 

02/05/02 

soumises à déclaration sous la rubrique 2940 

13/07/98 [Arrêté du 13/07/98 relatif aux prescriptions 
| protection de l'environnement soumises à 

4120, 4130, 4140, 4150, 4738, 4739 ou 4740 

23/12/98 du 23/12/98 rel pre   
4 

générales applicables aux installations classées pour la 
déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos   Arrêté du 23/12/98 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4511 

  
  

1.6.2 Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 
” des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code 

de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 

équipements sous pression, 
des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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2 GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

   

   
ACES DOUUARISS 

e leurs caractéristiques, ainsi que la réd 

  

      
res 

FA 
prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 

l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation 
rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments 
du patrimoine archéologique. 

2.1.2 Consignes d'exploitation 

L’exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 
ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par lexploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

2.2.1 Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.…. 

2,3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

2.3.1 Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … 

Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, ... sont mis en place en tant que de besoin. 

2.3.2 Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture, poussières, envols..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 

(plantations, engazonnement.…). 
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2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

24H41 Danger où nuisance non prévenu 

  

liatement r les prescriptions du présent arrêté est um 

    

    

  

snnassance du Fréfet ns 

  

2,5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

    

AtiQU QUI SOU i 

Un rapport d'accident où, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection des installations classées, Il précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

2.6 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

2.6.1 Principe et objectifs du programme d'auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant 
définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 

et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection 

des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 
compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. ‘ 

2.6.2 Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 
existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d’auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des 

installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement. 

Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser 

des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais 
de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de 
l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures 

comparatives. 

2.6.3 Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise notamment celles de son programme d’auto surveillance, 
les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 
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présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respec 

réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de jours effets sur l'environnement, 

    
     

  

En particulier, lorsque la surveillance environnem 

lé {à l'état imioal de l'environner 

005 

  

le     
       

snta 
= 

     

  

      

    

    

de lenvironnsiment          Sans nréiudice des dispositions de l'articl 

10.2 l'exploitant établit avant la fin de chaque mois caiendaire ua 

mesures et analyses du mois précédent. Ce rapport, fraite au minimum de l'interprétation des résultats de ia 

période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au 2.6.2, 

des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre Ou 

prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

it au chapitre 

     
de © 

Î 

    sat 
ITATS 

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Les résultats de l’auto surveillance des prélèvements et des émissions, sauf impossibilité technique, sont transmis 

par l'exploitant par le biais du site Internet appelé GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’Auto surveillänce 

Fréquentes). 

27 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L’'INSPECTION 

2.7.1 Rééapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrèté d'autorisation, 

- _Jes arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. Ces documents sont tenus à la disposition de l’inspection des 

installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 

2.8 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION 

2.8.1 Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection 

L'exploitant transmet à l’inspection les documents suivants : 

  

    

  

Articles E Documents à transmettre on | Périodicité / échéances L | 

| ARTICLE Modification des installations | Avant la réalisation de la modification. | 

1.5.1 L | | | 
: ARTICLE | Changement d’exploitant Dans les trois mois qui suivent le changement 

[1.5.5 | __!d’exploïtant. 
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E Cessation d'activité 3inois avant la date de cessation d'activité 

sction 
LE | 

    Ce rapport sst transmis sous 15 

8 installations classées 

  

Déclaration des accidents ati 
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3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

   
    ispositions générales 

  

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 

respecter les valeurs limites 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 
les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'‘indisponibilité. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés pour 

l'épuration des effluents. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de 
leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les 
résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les 

installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 

en qualité et quantité. 

3.1.2 Pollutions accidentelles 

Des dispositifs visibles de jour comme de nuit indiquant la direction du vent sont mis en place à proximité des 
installations susceptibles d'émettre des substances dangereuses en cas de fonctionnement anormal. 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

Les incidents ayant entraîné des rejets dans l’air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes 

apportés sont consignés dans un registre. 

3.1.3 Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
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3,1,4 Voies de circulation 

Purbanisins     

  

Des dispositions équivalentes peuvent être prises on lieu et place de celles-ci, 

3.1.5 Emissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 

dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 

présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 

d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs..…). 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. À défaut, 

des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en fonction du 

vent...) que de l'exploitation sont mises en œuvre. . 

Lorsque les stockages se font à l’air libre, il peut être nécessaire de prévoir l’humidification du stockage ou la 

pulvérisation d’additifs pour limiter les envols par temps sec. 

Dans le cas de mise en œuvre de substances dangereuses (en particulier les COV à phrase de risque H340, H350, 

H350i, H351 halogénés, H360D et H360F), des dispositions particulières sont prises pour substituer ces 

substances, ou limiter et quantifier les émissions diffuses : capotages, recyclages et traitements, maîtrise des 

pressions relatives … 

3,2 CONDITIONS DE REJET 

3.2.4 Dispositions générales 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, capiés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 

présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 

sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des 

filtres à manches... ). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 
par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits 

est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air 

avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie La plus proche du débouché à l’atmosphère, est 
conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la 
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus 
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élevée due la vitesse choisie po our les gaz dans la cheminée, Les contours des conduits ne présentent pas de point 

ot la varlation de fa section des conduits au voisinage du débouché ast continue ei lente.     

à source st canalisés, Sans 

    

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en tou 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs 

à la demande de l’inspection des installations classées. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement doivent être P 
contrôlés périodiquement ou en continu avec asservissement à une alarme, Les résultats de ces contrôles sont 
portés sur un registre, éventuellement informatisé, tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

3.2.2 Conduits et installations raccordées 

La localisation des conduits visés ci-dessous est donnée en annexe 2 du présent arrêté. 

père de conduit [installations raccordées 
Cyclofiltre FDI 

| Pultrusion 

| Pultrusion 

Co Pultrusion | 
| Cclofiltre develo::, rultrusion 

LExtraction ADP 
Filmeur 

| Colimateur € ___ | 

| | Ci clofiltre - — atelier Résine Poluclean 
__ | Crclofiltre — — atelier Résine Deltaneu 

| Réseau solvant 
Traitement de surface 

_! Asriration local technijue 
| Sableuse 

| Chaudière n°1 
| Chaudière n°2 

2 Chaudière n°5 Stein 
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Æ
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3.2.3 Conditions générales de rejet 

    

  

        

a ] | + k | a 

de L | Hauteur Diamètre nine | Débit nominal en Nm3/h | Du | 
. en m en m , en m/s | 

conduit | | _ | raccordées | _ 
[Os [0,15 poussières | 2313 | 5 

À 7 0,4 _[COV 1219 | 

3 17 0,4 COV __{ 2346 | 
4 7 10,45 JCOV | 3327 | 
5 3 | 0,5 | poussières 163 

6 [14 104 [roussières | 1200 | 1     
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    17 3 0,2 [UOV 650 

18 3 ICOV | 160 
[10 13 | noussières 1302 | 

[IL [1 | | 3676 
| dont 

12 14 3381      

  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) sauf 

pour les installations de séchage où les résultats sont exprimés sur gaz humides. 

3.2.4 Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques / Valeurs limites des 

flux de polluants rejetés 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de 

gaz étant rapportés : 

-à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 
vapeur d’eau (gaz secs) sauf pour les installations de séchage où les résultats sont exprimés sur gaz humides 

-à une teneur en O: ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Lorsque la valeur limite est 
exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir d'une production journalière. 

Les flux de polluants rejetés dans l’atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes . 

Installations émettant des COV 

Concentration en Concentration en Flux annuel de Flux annuel de 

Repère de dichlorométhane en COVNM en mg/Nm3 des dichlorométhane 
: . c a COVNM en kg/an 

conduit me/Nn3 des rejets rejets canalisés a en kg/an 
ane des rejets canalisés . : 

canalisés ° des rejets canalisés 

2 - 

3 - 

4 = 

7 - 110: | 250 20 

8 _ 

12 20 

14 - 

Le flux anriuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 20 % de la quantité de solvants utilisée. 

Installations émettant des poussières 

Repè . : 
SPere 4 $ Concentration en poussières en mg/Nm3 
conduit 

l 40 

5 
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roins iolai en 

3.2.5 Respect des valeurs limites 

Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée qui est 

fonction des caractéristiques de l'appareil et du polluant et voisine d'une demi-heure. 

Lorsque la valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir 

d'une production journalière. 

Dans le cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), sauf disposition 
contraire, 10% de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois 

dépasser le double de ces valeurs. Ces 10% sont comptés sur une base de 24 heures. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur prescrite. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 

respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

Dans le cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), aucune des 
moyennes portant sur vingt-quatre heures d'exploitation normale ne dépasse les valeurs limites d'émission et 
aucune des moyennes horaires n'est supérieure à 1,5 fois la valeur limite d'émission. 

Dans le cas de mesures périodiques, la moyenne de toutes les mesures réalisées lors d'une opération de 
surveillance ne dépasse pas les valeurs limites d'émission et aucune des moyennes horaires n'est supérieure à 1,5 

fois la valeur limite d'émission. 

3.2.6 Cas particulier des installations utilisant des substances émettant des COV 

Rappel du principe de réduction à la source 

Dans le cas de mise en œuvre de substances dangereuses (en particulier les substances ou mélanges auxquels sont 
attribuées, ou sur lesquels doivent être apposées, les mentions de danger H340, H350, H350ï, H360D ou H360F ou 

les phrases de risque R45, R46, R49, R60 ou R61 en raison de leur teneur en COV, classés cancérigènes, 
mutagènes ou toxiques pour {a reproduction, celles-ci sont remplacées, autant que possible, par des substances ou 

des mélanges moins nocifs, et ce dans les meilleurs délais possibles. 

Si ce remplacement n’est pas techniquement et économiquement possible, des dispositions particulières sont 
prises pour substituer ces substances, ou en cas d’impossibilité, limiter et quantifier les émissions diffuses : 

capotages, recyclages et traitements, maîtrise des pressions relatives … 

Plan de gestion des solvants (PGS) 

L'exploitant met en place un plan de gestion des solvants mentionnant notamment les entrées et les sorties de sol- 

vants des installations concernées. 
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: classées, avant le 20 mars de l’année N-+1, le plan de gestion 

tions visant à réduire leur consommation, 

  

   

HÈRE 

  

E DES REJETS DANS L'ATMOSF 

  

TOSURVEIL 

  

anglisées ou dtffusés 

  

tlla 

  

F,3,1 Sutosurve 

  

       

  

      

| a Fe Ê istrern ent 
L'ATAMENS rrec ji sance = 

L— —— L iQUi QU A0) |___ sinécessaire) 

Débit Gm3/hi annuelle oui Mesures effectuées sur une 

| Température {Ci | | durée voisine d’une demi-heure, 

Vitesse d’éection m/s) | dans des conditions 

COVNM (m:/Nm3: | représentatives du 

Dichlorométhane (mg/Nm3) | fonctionnement de l’installation. 
| Au moins trois mesures sont 

réalisées sur une période d’une 

L LU L' _ | demi-journée. .     
Reiets n°1. 5.10. 11. 12 et 15   

  r— EEE rm 

  

  

    

  

N . Enregistrement Méthodes de mesure (à préciser 
| Paramètre Fréquence : . , 
| (Oui Où non) si nécessaire ) 
me — = _ F _ e ; "1 

| Débit (im3/h: triennale oui Mesures effectuées sur une 

| Température {°C; _ durée voisine d’une demi-heure, 

| Vitesse d’éiection m/s) dans des conditions 
| Poussières (mg/Nm3) | représentatives du 

| fonctionnement de l’installation. 

Au moins trois mesures sont | 

| réalisées sur une période d’une | 

| on demi-journée. |     
Reiets n°13 

    

  

      

  

Lau : Enregistrement Méthodes de mesure (à préciser 
Paramètre Fréquence © à va . 
D Ce |. (oui ou non! si nécessaire) 
Débit im3/hi | | annuelle oui Mesures effectuées sur une 

Temsérature °C: | durée voisine d’une demi-heure, 

Vitesse d’éiection (m/s) dans des conditions 

Acidité totale exprimée en H | représentatives du 
(me/Nm3) | fonctionnement de l’installation. 

Chrome total (mg/Nm3) | Au moins trois mesures sont 
réalisées sur une période d’une 

L demi-journée. :         
Par défaut, les méthodes d’analyse sont celles définies par l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse 

dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence. 

Pour les polluants ne faisant l’objet d'aucune méthode de référence, la procédure retenue, pour le prélèvement 
notamment, doit permettre une représentation statistique de l’évolution du paramètre 

Au moins une fois par an, l’exploitant fait effectuer les mesures par un laboratoire agréé ou, s’il n’existe pas 
d'agrément pour le paramètre analysé, accrédité par le Comité français d’accréditation (COFRAC) ou par un 
organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes 

d’accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA). 
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4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

  

44 PRÉLEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

4,1.1.1 Origine des approvisionnements en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 

limiter les flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite (cf. chapitre 11 ECHEANCES du 

présent arrêté). 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la 

quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 

100m3/j, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement 

informatisé et tenu à disposition de l’inspection des installations classées. 

Les prélèvements d’eau dans le milieu naturel sont interdits. 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 

secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

Origine de la ressource Nom de la commune du réseau Prélèvement maximal annuel (m3/an) 

Réseau public AEP Vert-le-Petit 8306 
    

        

4.1.1.2 Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

4.4.1.2.1 Protection des eaux d’alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 

dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

4.2.1.1 Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non conforme 

aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 

et le milieu récepteur. 
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4,2,1.2 Plan des réseaux 

Lu schéma de tous les : oitant, tégulièrement mis à jour. 
notable, et datés. Îs sont tenus à la disposition de l'inspection des 

    
4.2,1.3 Entretien ef surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes tuyauteries et canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et mélanges dangereux à l’intérieur de l’établissement sont aériennes. 

4.2.1.4 Protection des réseaux internes à l’établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

4.2.1.4.1 Isolement avec les milieux 
Un système permet l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à 
partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

4.3.1 Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer Les différentes catégories d’effluents suivants : 

* les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées 
* les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (notamment celles collectées dans le bassin de 

confinement), 
* les eaux polluées lors d’un accident ou d’un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction), 
* les eaux polluées : les eaux de procédé, les eaux de lavages des sols, les purges des chaudières..…, 
+ les eaux résiduaires après épuration interne : les eaux issues des installations de traitement interne au site 

ou avant rejet vers le milieu récepteur . 
* les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine, 

* les eaux de purge des circuits de refroidissement. 

4,3.2 Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 
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La dilution des effluents est ME En aueun cas eils ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets Axées par le présent arrêté. 1 l'est intordit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilutions autres que celles résultent du rassemblement des effluents normaux de l'établissement où 

celles nécessaires À La bonne marche des ES tallations de traitement. 

    

   
     

   
    ra Hraites im arrèté. El 

et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indissonibilité où à fair 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou 

d'arrêt des installations. 

      

                      
face aux variations des 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 

dans les canaux à ciel ouvert {conditions anaérobies notamment). 

4.3.4 Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 

contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être significativement polluées du fait des activités menées par l'installation 

industrielle, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et 

déchargement, aires de stockage et autres surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et 

traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont entretenus par l’exploitant conformément à un protocole d’entretien. Les 

opérations de contrôle et de nettoyage des équipements sont effectués à une fréquence adaptée. 

Les fiches de suivi du nettoyage des équipements, l’attestation de conformité à une éventuelle norme ainsi que les 

bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis à la disposition de l’inspection des installations 

classées. 

4,3,5 Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par 1m ; Rue 
g J R à P p |: N°1 (localisation en annexe 3 du présent arrêté) 

le nrésent arrêté 
Eaux polluées : les eaux de procédé, les eaux de lavages des 

Nature des effluents | L 
|sols, les nurzes des chaudières..…, 

Traitement avant rejet | Aucun 
Exutoire du rejet | Réseau d'assainissement communal 
Station de traitement collective {Station d'ésuration urbaine d’Ev:: 
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Point de rejet vers le inilieu récepteur codifié par | | 109 

[le Hrésent arrêté 
A 

{localisation en annexes X du présent arrêté) 

Eaux pee, sus sceptibles d'être polluée: (notamment | 

      

  

    er À 

   
SOOSHIONS du 

laquelle appartient Le : 3 apphioatic 
code de la santé publique. Eee auto sation à es st transmise Dar PDO EL à au Préfet. 

   

4.3.6.2 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, ...). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 

demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.3 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont Les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y 
soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène. 

4.3.6.4 Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C, 

4,4 CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 
des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

Température : 30 °C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) | 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 

de mélange inférieure à 100 mg Pt/1. Après établissement d’une corrélation avec la méthode utilisant 
des solutions témoins de platine-cobalt, la modification de couleur, peut en tant que de besoin, 
également être déterminée à partir des densités optiques mesurées à trois longueurs d’ondes au moins, 
réparties sur l’ensemble du spectre visible et correspondant à des zones d’absorption maximale. 
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Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 

issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être 

évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

4.4,2 Rejets dans une station d’épuration collective 

4.4,2.1 VLE pour les rejets dans une station d’épuration collective 

Ré'érence du reiet vers le milieu récenteur : N °1 /Ci. renérare du rejet au raravrarhe 4.3.5.: 

Les valeurs limites de concentration imposées à l'effluent à la sortie de l'installation ne dépassent pas : 

- MES : 600 mg/l : 
- DBOS : 800 mg/l, 
- DCO : 2 600 mg] : 
- azote global (exprimé en N) : 150 mg/l ; 
- phosphore total (exprimé en P} : 50 mg/l: 
- chrome VI (en Cr6+) : 0,1 mg/l 

4.4.2.2 Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu 

Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV 

de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. 

Les valeurs limites d'émissions prescrites permettent le respect, dans le milieu hors zone de mélange, des normes 

de qualité environnementales définies par l'arrêté du 20 avril 2005 susvisé complété par l’arrêté du 25 janvier 2010 

susvisé. 

L'exploitant est responsable du dimensionnement de la zone de mélange associée à son ou ses points de rejets. 

4.4,2.3 Valeurs limites d’émission des eaux pluviales 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, 

les valeurs limites en concentration définies : 

Paramètre Concentration maximale me/l 
MEST 35 

Hydrocarbures totaux 5) 

4,4.2.4 Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 

déchets appropriées, En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 

milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 
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4.5 AUTOSURVEILLANCE DES REJETS £T PRÉLEVEMENTS 

4.5.1 Relevé des prélèvements d’eau 

Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce 

dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m/f, hebdomadairement si ce 

débit est inférieur, Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé consultable par l’inspection. 

4,5.2 .Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets aqueux 

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre en charge des installations classées. 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

  

Reïet N°1 ‘effluents rollués: : 

    

  
  

k , , nn Fréquence Enregistrement | 
Paramètre Méthode d’analyse Prélèvement de la 7 | 

} {oui ou non) 
| nn __ | mesure 

Température | | 

LP | 
| Couleur | | | 

Matières en suspension | Selon normes visées par l'arrêté | : che | 
ee Æ échantillon prélevé 

totales (MEST ) | ministériel du 07 juillet 2009 à p de 24 | | 

D de biochimi relatif aux modalités d'analyse DPUNETONEE NUE | | 
CHE OIECMNNNUE | E Tv: heures Annuelle | oui 
en ox: :ène {DBOS: dans l'air et dans l'eau dans les proportionnellement | 

| Demande chimique en | ICPE et aux normes de ° au débit 
| ox-uène (DCO: référence | 

__ Azote “lobal 

Phosrhore total   
| chrome VI (en Cr6+; |   

Reiet N°2 ieaux yluviales après traitement via un sérarateur d’h; drocarbures; : 

Fréquence | Enr 

Paramètre Méthode d'analyse Prélèvement de la 
mesure | 

all __— 

egistrement 

{oui où non) 
  

Selon normes visées par l’arrêté échantillon prélevé 
ministériel du 07 juillet 2009 P > 

. mn sur une durée de 24 
| relatif aux modalités d'analyse | : 
| Le : heures Annuelle oui 

dans l'air et dans l'eau dans les | | | 
proportionnellement 

ICPE et aux normes de r1 
au débit 

référence 

Matières en suspension 
totales 

  

Hydrocarbures totaux | 
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5 - DÉ CHETS PRODUIT s. 

5.1 PRINCIPES DE GESTION 

5.1.1 Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour respecter les principes définis par l’article L. 541-1 du code de Penvironnement : 

1° En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, ainsi que de 

diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation 

29 De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans l'ordre 

a) La préparation en vue de la réutilisation : 
b) Le recyclage ; 

c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique : 
d) L'élimination. 

D'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à l'environnement, 
notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans provoquer de nuisances sonores où 

olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérêt particulier ; 

D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de proximité ; 

De contribuer à la transition vers une économie circulaire : 

D'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des ressources. 

5.1.2 Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité, 

Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l'article R. 541-7 du code de 
l’environnement. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du code de l’environnement. Elles 
doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations de traitement). Dans 
l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par 

des PCB. 

Les déchets d’emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sont valorisés par 
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie.' 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-128-1 à 
R543-131 du code de l’environnement relatives à l'élimination des piles et accumulateurs usagés. 
Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 543-151 du code 
de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’ installations de 

traitement). 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles R.543-171-1 et R 543- 
171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les articles R 543-195 à R 543-200 du code de 

l’environnement. 

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées, 
conformément aux articles R 543-17 à R 543-41 du code de l’environnement, 

Les biodéchets produits font l’objet d’un tri à la source et d’une valorisation organique, conformément aux articles 

R541-225 à RS41-227 du code de l’environnement. 
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5.1,3 Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 
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S.{.4 Déchets gérés à l'extérieur de lPétablissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à Particle L. 511-F et 

L. 541-1 du code de l’environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 

destinataires (installations de traitement ou intérmédiaires) des déchets sont régulièrement autorisées ou déclarées 

à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

5.1.5 Déchets traités à l’intérieur de l’établissement 

Tout traitement de déchets dans l’enceinte de l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 

déchets sont interdits. 

5.1.6 Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 

mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement, 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 

R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de 

l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à 

 R. 541-63 et R. 541-79 du code de l’environnement relatives à la collecte, au transport, au négoce et au courtage 

de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection 

des installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en conformité avec le réglement (CE) n° 

1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

L'ensemble des documents démontrant l’accomplissement des formalités du présent article est tenu à la 

disposition de l’inspection des installations classées. 

5.1.7 Déchets produits par l’établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes (à titre indicatif) : 
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5,1.8.1 Autosurveillance des déchets 

Conformément aux dispositions des articles R 541-42 à R 541-48 du code de l’environnement relatifs au contrôle 

des circuits de traitement des déchets, l'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production et de 

l'expédition des déchets dangereux établi conformément aux dispositions nationales et contenant au moins, pour 

chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes : 

* la date de l'expédition du déchet ; 
+ Ja nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'article R. 541-8 du 

code de l'environnement) : 
* la quantité du déchet sortant ; 
‘ le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 

+ je nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en chaïge le déchet, ainsi que leur numéro de 

récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ; 
+ le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

+ le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen 

et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts transfrontaliers de déchets ; 

+ le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les 

annexes I et II de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 

relative aux déchets et abrogeant certaines directives; 

+ la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article L. 

541-1 du code de l'environnement, 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins trois ans 

et tenu à la disposition des autorités compétentes. 

5,1.8.2 Déclaration 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et non 

dangereux conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 

émissions polluantes et des déchets. 
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6.1.2 Étiquetage des substances et mélanges dangereux 

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et mélanges, et s'il 

y a lieu, les éléments d’étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou le cas échéant par la 

réglementation sectorielle applicable aux produits considérés. 

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges dangereux devront également 

être munis du pictogramme défini par le règlement susvisé. 

6.2 SUBSTANCE ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME ET 

L'ENVIRONNEMENT 

6.2.1 Substances interdites ou restreintes 

L'exploitant s'assure que les substances et produits présent sur le site ne sont pas interdits au titre des 

réglementations européennes, et notamment: 
— qu’il n'utilise pas, ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l’objet 

d’une décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012, 

— qu’il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques persistants, 

— qu’il respecte les restrictions inscrites à l'annexe XVII du règlement n°1907/2006, 

— qu'il n'utilise pas sans autorisation les substances telles quelles où contenues dans un mélange listées à 
Pannexe XIV du règlement n° 1907/2006 lorsque la sunset date est dépassée. 

S’il estime que ses usages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ces limitations, l'exploitant tient l’analyse 

correspondante à la disposition de l’inspection. 

6.2.2 Substances extrémement préoccupantes 

L'exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an, fa liste des 
substances qu’il fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste des substances candidates à autorisation telle 
qu'établie par |’ Agence européenne des produits chimiques en vertu de l’article 59 du règlement n° 1907/2006. 

L'exploitant tient cette liste à la disposition de inspection des installations classées. 

6.2.3 Substances soumises à autorisation 

Si la liste établie en application de l’article précédent contient des substances inscrites à l’annexe XIV du 
règlement 1907/2006, l'exploitant en informe l’inspection des installations classées sous un délai de 3 mois après 

la mise à jour de ladite liste. 
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6.2.4 Produits biocides - Substances candidates à substitution 

L'exploitant recense les produits biocides utilisés pour les besoins des procédés industriels et dont les substances 

actives ont été identifiées, en raison de leurs propriétés de danger, comme « candidates à la substitution », au sens 

du règlement n°528/2012. Ce recensement est mis à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois 

par an. 

Pour les substances et produits identifiés, l’exploitant tient à la disposition de Pinspection son analyse sur les 

possibilités de substitution de ces substances et les mesures de gestion qu’il a adoptées pour la protection de la 

santé humaine et de l’environnement et le suivi des rejets dans l’environnement de ces substances. 

6.2.5 Substances à impacts sur la couche d’ozone (et le climat) 

L'exploitant informe l'inspection des installations classées s’il dispose d’équipements de réfrigération, 

climatisations et pompes à chaleur contenant des chlorofluorocarbures et hydrochlorofluorocarbures, tels que 

définis par le règlement n°1005/2009. 

S’il dispose d'équipements de réfrigération, de climatisations et de pompes à chaleur contenant des gaz à effet de 

serre fluorés, tels que définis par le règlement n°517/2014, et dont le potentiel de réchauffement planétaire est 

supérieur ou égal à 2 500, l’exploitant en tient la liste à la disposition de l’inspection. 
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Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la signature de l’arrêté 
préfectoral d'autorisation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 
1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à 
la demande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 
d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

7,1.2 Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement, à l’exception des matériels destinés à être utilisés à 
l'extérieur des bâtiments visés par l’arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, 

soumis aux dispositions dudit arrêté. 

7.1.3 Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents. 

7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

7.2.1 Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée(*). 

  

      

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les ! Emergence admissible pour la période allant de 7 h à 22 h, | Emergence admissible pour la période allant de 

zones à émergence réglementée (Incluant sauf dimanches et jours fériés 22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et jours 

ie bruit de l'établissement: . fériés 
Supérieur à 35 dB(A)} et inférieur ou égal 6 dB(A) 4 dB(A) 

à 45 dB (A: 1 
Supérieur à 45 dB(Ai 5 dB(AI 3 dBiA: |           

7,22 Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

38/57



PERIODE DE JOUR 

PERIODES | Alant de 7h à 22h, 
ns 
1 | (sauf dimanches et jours fériés: | (ainsi     70 dE{A) 

  

12,4 Mesures périodiques des niveaux sonûres 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la signature de larrêté 

préfectoral d'autorisation puis tous les 3 ans. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de 

l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à 
la demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 

d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec les 

commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

7.3 VIBRATIONS 

7.3.1 Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. 

7.4 ÉMISSIONS LUMINEUSES 

7.4.1 Emissions lumineuses 

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l’exploitant prend les 

dispositions suivantes : 
+ les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de ces 

locaux. | 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des biens 
lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion. 

L'exploitant du bâtiment doit s’assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du 
fonctionnement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation. 
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8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

    

82 GÉNÉRALITÉS 

8.2.1 Localisation des risques 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations toxiques 
ou d'explosion de par la présence de substances où mélanges dangereux stockés ou utilisés ou d'atmosphères 
nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du 
fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Il distingue 3 types de zones : 
- les zones à risque permanent ou fréquent ; 
- les zones à risque occasionnel ; 
- les zones où le risque n’est pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal ou n’est que 

de courte durée s’il se présente néanmoins. 

Pour les zones à risque d’atmosphère explosive dues aux produits inflammables, l’exploitant définit : 
- zone 0: emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de 

substances inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est présente en 

permanence, pendant de longues périodes ou fréquemment ; 
- zone 1: emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l’air de 

substances inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est susceptible de se 

présenter occasionnellement en fonctionnement normal ; 
- zone 2 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec Vair de 

substances inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard n'est pas susceptible de se 
présenter ou n'est que de courte durée, s’il advient qu’elle se présente néanmoins. 

Pour les zones à risque d’atmosphère explosive dues aux poussières, l’exploitant définit : 
- zone 20: emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières 

combustibles est présente dans l'air en permanence ou pendant de longues périodes ou 

fréquemment ; 
- zone 21: emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières 

combustibles est susceptible de se présenter occasionnellement en fonctionnement normal ; 
- zone 22: emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières 

combustibles n’est pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal ou n’est que de 

courte durée s’if advient qu’elle se présente néanmoins. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées 
à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être 

incluses dans les plans de secours s’ils existent. | 
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8.2.2 Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux 

        

L'inventaire et l'état des stoc cks des substances &t mélan reux décrit précédemment à l'article 6.1.1 seront 

tenus s À à jour dans un registre, auquel sst annexé un 3. Ce registre est tenu à la disposition 

des services d'incendie et de secours, 

    preté de l'installation 

5.2,4 Contrôle des accès 

32 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l’établissement, 

Une télésurveiilance avec report d’alarme est assuré en permanence par un organisme compétent. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 

techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de 

besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

8.2.5 Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 

de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 

puissent évoluer sans difficulté. 

8.2.6 Étude de dangers 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 

mentionnées dans l’étude de dangers. 

8.3 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

8.3.1 Comportement au feu 

8.3.1.1 Comportement au feu des locaux 

Les prescriptions suivantes sont reprises de l’étude de flux thermiques réalisées par lexploitant. Celles-ci 

permettent de contenir les flux thermiques réglementaires (3,5 et 8 kW/m2) à l’intérieur des limites de propriété de 

l’établissement. 

Chambres froides (07, 16 et 11) 

Le bâtiment abritant l'installation présente les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

*__ parois extérieures REI 30 (coupe-feu de degré 30 minutes), 
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‘murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 
+ portes et fermetures résistantes au feu) et leurs dispositifs de fermeture ET 120 (coupe-feu de degré 120 

minutes). 

Zone déchet : 

La zone de stockage de déchets présente à l’ouest du site est ceinturée par un merlon de 3 m permettant de 
contenir les flux thermiques réglementaires (3,5 et 8 kW/m2) à l’intérieur des limites de propriété. 

R : capacité portante 

E : étanchéité au feu 

1: isolation thermique. 

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 

Les percements ou ouvertures effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines 
ou de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs 

ou parois séparatifs. | 

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont munies d’un dispositif de fermeture automatique qui doit 
pouvoir être commandé de part et d’autre du mur de séparation des cellules. La fermeture automatique des portes 

coupe-feu ne doit pas être gênée par des obstacles. 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi de séparation, restituant le degré coupe-feu 

de la paroi traversée. 

8.3.2 Chaufferie 

Les chaufferies de l'établissement (raccordées aux conduits C1, C2 et C3 repérés à l’article 3.2.2 du présent arrêté) 

respectent les dispositions du présent article. 

La chaufferie est située dans un focal exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou 
d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et ces 

bâtiments se fait par une porte coupe-feu de degré ET 120. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour notamment éviter 

la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation assure en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en 
sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des 
appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de 

l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

Un dispositif de détection d'incendie équipe chaque local chaufferie. 
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Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler leur bon 
fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 

l'installation. 

EUX COMTE 

    dans ur PRATE GE ne rapidement st on toutes circonstances : 

* à l'extérieur he en avai du poste de livraison et/ou du stockage du combustible 
+ [est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de 

la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

À l'extérieur de chaque chaufferie sont installés : 
* un coupe-circuit arrétant le fonctionnement de Ja pompe d’alimentation en combustible : 
* un dispositif sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système 

d’alerte d’efficacité équivalente. 

8.3.3 Intervention des services de secours 

8.3.3.1 Accessibilité 

L’installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des 

services d’incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 
publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur 
mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’instailation, même en 

dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation. 

8.3.4 Désenfumage 

L'ensemble des ateliers de fabrication ainsi que le magasin de stockage (référence interne ST23) doit être équipé 
en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en 
toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande 
automatique et manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la 
couverture. 

D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d'I mètre du reste de la structure par une surface réalisée 
en matériaux MO. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur une 
largeur de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. 

8.4 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

8.4.1 Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les zones où des atmosphères explosives peuvent se présenter, les appareils doivent être réduits au strict 
minimum. 

x 
Les appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés dans les emplacements où des atmosphères 
explosives, peuvent se présenter doivent être sélectionnés conformément aux catégories prévues par la directive 
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Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 

techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 

conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés où à l’intérieur du dépôt, sont situés dans des 
locaux clos largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d’un ferme porte. Ce 

mur et ces portes sont respectivement de degré RET 120 et EI 120. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. 
Si l’éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, lexploitant prend toute disposition 
pour qu’en cas d’éclatement de l’ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les appareils d’éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours 
d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

8.4.3 Ventilation des locaux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 
formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que 
possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une 
hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz 

rejetés et au minimum à | mètre au-dessus du faitage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 
de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple 

l'utilisation de chapeaux est interdite). 

8.4.4 Systèmes de détection et extinction automatiques 

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l’installation recensée selon les dispositions de l’article 
8.2.1 en raison des conséquences d’un sinistre susceptible de se produire dispose d’un dispositif de détection de 
substance particulière/fumée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les 

opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection 
et le cas échéant d'extinction. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et 
des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées. 
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8,4,6 Protection contre la foudre 

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. S11-1 du 
code de l’environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et installations 

dont une protection doit être assurée. 

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de 

novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées. 

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens de l’article KR. 
181-46 du code de l’environnement et à chaque révision de l’étude de dangers ou pour toute modification des 
installations qui peut avoir des répercussions sur les données d’entrées de l’ARF. 

Au regard des résultats de lPanalyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme 
compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de feur 
implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après 

la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l’exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l’étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l’étude technique sont conformes aux normes françaises 
ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l’Union européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention ont été réalisées, par un 

organisme compétent, à l'issue de l’étude technique. 

Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l’étude technique. 

L'installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 

l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification complète tous 

les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées 

conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d’un mois, par un organisme 

compétent. 

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai 

maximum d’un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l’inspection des installations classées l’analyse du risque foudre, 
l’étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. Ces 
documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel en vigueur. 

Les paratonnerres à source radioactive ne sont pas admis dans l’installation. 
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8.5 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

8.5.1 Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les 

    

  

EE 

ge le de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont | ns égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

  

      

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,- dans les autres cas, 20 % de la capacité 

totale des fûts, 
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

IT. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf 

impossibilité technique justifiée par l’exploitant. 

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, n’est autorisé sous 
le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 

arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, 
n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 

inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

IT, Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 

lavage et les matières répandues accidentellement. 
Les aires de chargement et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon {es mêmes règles. | 

© V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors 
d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 
prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé 
par des dispositifs internes ou externes à l’installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières 

dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, les matières canalisées sont collectées, de manière 
gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique, En cas 
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éctées sont éliminées vers les Filières de traitement des déchets appropriées. 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, … 
est collecté dans un bassin de confinement correctement dimensionné équipé d'un déversoir d'orage placé en tête. 

Les dispositifs de confinement sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité 
d'utilisation. Les organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute 
circonstance. 

8.5.3 Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à 
résister au moins à la poussée d’Archimède. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et Les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

8.5.4 Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

8.5.5 Stockage sur les lieux d’emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
mélanges dangereux sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant 
leur fonctionnement normal. 

8.5.6 Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...). 

Ea particulier, les transferts de produits dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant des parcours 

bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 
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8,5,7 Elimination des substances où mélanges dangereux 

L'élimination des substances ou mélanges dangereux récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière 

déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans 

des conditions conformes au présent arrêté. 

8.6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

8.6.1 Surveillance de l'installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 

des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 

dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l'accès libre aux installations. 

8.6.2 Travaux 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 

les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 

exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement d’un 

« permis de feu » et en respectent une consigne particulière. 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis 

et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par 

une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le «permis de feu » et la consigne 

particulière doivent être signés par lexploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront 

nommément désignées. 

8.6.2.1 Contenu du permis d’intervention, de feu 

Le permis rappelle notamment : 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 
- Ja nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et 

d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 

(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 

lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
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En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 
* en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la 

sécurité des installations, 

+ à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

8.6.3 Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de 
lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’ extinction, portes coupe-feu, colonne 
sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux 

référentiels en vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications. 

8.6.4 Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 

lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- Jes contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 
- l'interdiction de tout brülage à à l’air libre ; 
- l'obligation du "permis d’intervention" pour les parties concernées de l'installation : 
- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour emploi et 

le stockage de produits incompatibles ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses, 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 8.5.2, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc., 

- l'obligation d’informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

8.6.5 Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers = 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d’intervention spécifique. 
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8.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 

SECOURS | 

8.7.1 Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 
ceux-ci conformément à l’étude de dangers. 

8.7.2 Entretien des moyens d’intervention 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. Les matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie sont vérifiés périodiquement selon Îles 
référentiels en vigueur, L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance, de vérifications périodiques et les 
conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à 
la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

Sans préjudice d’autres réglementations, l’exploitant fait notamment vérifier périodiquement par un organisme 
extérieur les matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie suivants selon la fréquence définie ci-dessous : 

  

| Type de matériel 
= _- = 

| Fréquence minimale de 
| contrôle |   

lExtincteurs | Annuelle 0 | 
| Robinets d’incendie armés (RIAi | Annuelle — | 
| Poteaux incendie présents sur le site | Annuelle |     

| Dispositifs d'extinction automatique | Semestrielle 

| à poudre et à az 
| Installation de détection incendie | Semestrielle | 
| Installations de désenfumaze __ | Annuelle on 

| Portes couje-feu | Annuelle . | 

8.7,3 Ressources en eau et mousse 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

* d'un moyen permettant d'alerter Les services d'incendie et de secours : 
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Les réserves incendie disposent de prises de raccordement conformes aux norines en vigueur pour permettre au 

service d'incendie et de secours de s’alimenter. 

L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau. 

L'exploitant s’assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 

l’incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles 
de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de 
contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de 
s'assurer de leur bon état. Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en 

vigueur. 

8.7.4 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
-__ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans Îes parties de l'installation qui, en raison 

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 

accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc., 

- [a procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 

pollution vers le milieu récepteur. 

8.7.5 Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant en aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné 

à l'application de ces consignes. 
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9.1.2 Dispositions applicables au local de stockage de poudre d'aluminium 

Le local abritant l'installation est considéré comme local à risque au sens de l’article 8.2.1 du présent arrêté. 

Le local de stockage de poudre d’aluminium présente les caractéristiques de résistance au feu minimales 

suivantes : 

* murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 ; 

* planchers REI 120; 

+ portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et 

leurs dispositifs de fermeture EI 120. 

Les dispositifs de fermeture sont de type ferme-porte ou à fermeture automatique. 

Pour toutes les installations visées par le présent article, les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu 

sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

9.2 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA RUBRIQUE 2661 (D) 

RELATIVE À L'ATELIER RÉSINE 

9,2.1 Dispositions générales 

Sans préjudice des dispositions du présent arrêté, les installations relevant de la rubrique 2661 (atelier résine) 
respectent les prescriptions de l’arrêté ministériel du 14/01/2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2661 de la 

nomenclature des installations classées. 

9.2.2 Dispositions applicables à l’atelier résine E 

9.2.2.1 Désenfumage 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés 
en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Ces 
dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % 
de la surface géométrique de la couverture. D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d'1 mêtre 
du reste de la structure par une surface réalisée en matériaux MO. Les commandés d'ouverture manuelle sont 
placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 

l'installation. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur 
une Jargeur de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. 
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conditions prévues à l'article R181-44 du même code. 
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 

formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Cette décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Essonne - 

Boulevard de France - CS 10701 - 91010 ÉVRY-COURCOURONNES Cedex ou hiérarchique auprès de 

Madame la Ministre de la Transition écologique - 92055 Paris-La-Défense Cedex, dans le délai de deux 

mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus. 

Les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en service du 

projet autorisé, aux seules fins de contester l'insuffisance ou l'inadaptation des prescriptions définies 

dans l’autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé présente pour le 

respect des intérêts mentionnés à l’article L.181-3. 
Le préfet dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y répondre 

de manière motivée. À défaut, la réponse est réputée négative, 

S'il estime la réclamation fondée, le préfet fixe des prescriptions complémentaires dans les formes 

prévues à l'article R.181-45. 

10.2 10.2 PUBLICITÉ 
Conformément aux dispositions de l’article R.181-44 du code de l'environnement : 

1° Une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale est déposée à la mairie de VERT-LE-PETIT où elle 

peut être consultée, 

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de VERT-LE-PETIT pendant une durée minimum d'un 

mois. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire, 

3° Une copie de l'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été 

consultées, 

4° L'arrêté est publié sur le site internet des services de l'État en Essonne, pendant une durée minimale de 

quatre mois, à l'adresse www.essonne.gouv.fr (Rubrique Publications/Enquêtes publiques/ Installations 

classées pour la protection de l‘environnement/VERT-LE-PETIT/Sté STRUCTIL). 

10.3 EXÉCUTION 
Le Secrétaire Général de la préfecture, 
Les inspecteurs de l'environnement, 

Le Maire de la commune de VERT-LE-PETIT, 

L'exploitant, la Société STRUCTIL 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture et dont copie est transmise pour information au Sous-Préfet 

d'Étampes et aux services consultés. 

Pour le Préfet, et par délégation, 

Lé Seurétaire Général 

| Beñoôit KAPLAN 
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Annexe 2 : Localisation des sources de rejets atmosphériques référencés dans le présent arrêté 
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Annexe 3 : Plan de localisation des points de rejets aqueux référencés dans le présent arrêté 
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